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Introduction 

Madame la Présidente de l’Assemblée, Madame la Présidente de la Cour, 

Honorables Juges de la Cour, Monsieur le Greffier, Excellences, Distingués Délégués, 

Chers Collègues, Mesdames et Messieurs, j’ai l’honneur de prendre la parole 

aujourd’hui après Madame la Présidente de la Cour en ma qualité de Procureur 

adjoint assurant l’intérim du Procureur et au nom également de la Procureure 

adjointe Nazhat Shameen Khan. 
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Sans aucun doute, cette année a été marquée par des défis immenses. Mais elle nous a 

aussi, j’en suis profondément convaincu, donné de nombreuses raisons de croire que 

nous pouvons encore, ensemble, faire triompher la promesse fondamentale du Statut 

de Rome.  

 

Au cours de cette année, nous avons fait face à deux dynamiques opposées. D’un côté, 

la confiance et l’espoir ravivés des victimes ; de l’autre, des acteurs puissants qui 

s’emploient à saper notre travail et à imposer l’impunité. Nous ne devons pas 

l’accepter.  

 

Je voudrais commencer par un message d’espoir ainsi qu’un rappel solennel de notre 

dessein commun, en m’appuyant sur les paroles poignantes et courageuses 

prononcées par un survivant du Darfour: « Je dépose devant vous ma voix mais aussi celle 

de l’ensemble des réfugiés du Darfour dispersés à travers le monde. Je viens vous dire que nous 

aspirons à la paix. Nous exigeons la justice. Nous voulons que tous ceux qui ont fait de nos 

vies un enchainement d'humiliation, de souffrance et d'épuisement répondent de leurs actes. 

Nous voulons que ceux qui ont brisé nos existences et compromis l’avenir de nos enfants soient 

enfin jugés. Assez, il est temps ! » 

 

Ces mots projettent la quintessence de ce que cette Cour peut offrir à celles et ceux qui 

n’ont aucune autre voie vers la justice. Ces mots traduisent les récits et les émotions 

de nombreuses victimes et survivants avec qui nous dialoguons, des victimes dont la 

confiance demeure intacte, même lorsque leur univers semble s’effondrer. 

 

Ils rendent hommage aux témoins qui, souvent au prix de sacrifices immenses, ont 

choisi la vérité plutôt que le silence, la justice plutôt que la peur. Leur courage est une 

lumière dans l’obscurité, une force qui inspire et qui élève. Ils sont la raison d’être des 

avocats, des juristes et des défenseurs des droits humains qui, aux quatre coins du 

monde, poursuivent inlassablement la cause de la justice – parfois sous la menace, 

souvent sans reconnaissance, mais toujours avec une conviction inébranlable et une 

foi profonde en l’idéal de justice et de droit. 

 

Ces mots nous rappellent que cette Cour n’est pas une institution abstraite – elle peut 

être une bouée de sauvetage. Elle porte la promesse que, même dans les heures les 

plus sombres, les droits des individus ont une valeur. 
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Madame la Présidente, Excellences, Mesdames et Messieurs, dans le monde qui s’offre 

aujourd’hui à nous – meurtri par les conflits, gangrené par la désinformation, et 

fragilisé par l’impunité – la Cour pénale internationale s’affirme avec une pertinence 

renouvelée.  

 

De l’Ukraine au Darfour, de la Palestine au Venezuela, de la République démocratique 

du Congo aux Philippines, jusqu’en Libye, les voix se sont multipliées, et les appels se 

sont intensifiés. Notre Bureau a reçu un afflux sans précédent d’appels à l'aide. Par ces 

communications, un message clair résonne : ces communautés nous interpellent, nous 

regardent, et attendent de nous reconnaissance et responsabilité. Elles réclament que 

la justice ne soit pas un idéal lointain, mais une réalité tangible. 

Nous sommes pleinement conscients que ces attentes sont largement partagées par 

nombre d’entre vous présents ici – États Parties, organisations de la société civile et 

partenaires – vous qui, avec force et constance, avez exhorté le Bureau à agir, à mener 

des enquêtes et à rendre justice, y compris dans les contextes les plus éprouvants. 

 

Bien que cette intensification de l’engagement soit le reflet d’un paysage sombre, 

marqué par des violations accrues et des souffrances profondes, elle véhicule 

également un message d’espoir: la reconnaissance de la Cour pénale internationale 

comme une institution digne de confiance, une institution vers laquelle elles peuvent 

se tourner. 

 

Mais comme pour faire un contraste à ces sollicitations, nous avons dû faire face à des 

pressions politiques visant à compromettre l’indépendance de notre action. 

 

Alors que nous entamons une réflexion collective au cours de la semaine, il importe 

de faire preuve de franchise et de reconnaître que les sanctions qui nous sont 

imposées, dont Madame la Présidente a parlé, ont entraîné des répercussions 

négatives. Elles ont suscité des inquiétudes, engendré des incertitudes. Elles affectent 

drastiquement la vie de ceux qui sont directement affectés. 

 

Ces sanctions s’étendent désormais à certains de nos partenaires de la société civile. Je 

tiens à réaffirmer notre pleine solidarité aux  organisations de la société civile.  
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C’est un rappel saisissant que la défense de la justice exige souvent des sacrifices 

personnels – mais c’est aussi un appel impérieux à la persévérance. Car si ceux qui 

poursuivent la justice deviennent des cibles, ce sont les victimes elles-mêmes qui sont 

menacées – et avec elles, l’idée même d’une responsabilité universelle. 

 

Je tiens à être clair : ces pressions, qu’elles soient institutionnelles ou personnelles, ont 

renforcé plutôt qu’affaibli notre conviction dans la noble mission de cette Cour. C’est 

un moment difficile certes, mais c’est une épreuve pour laquelle nous nous sommes 

préparés et que nous affronterons unis, et avec détermination. 

 

J’ai pu personnellement observer le courage, et le professionnalisme de mes collègues 

qui poursuivent leur mission sans désespérer. J’ai également perçu, dans chaque 

déplacement, dans chaque rencontre avec nos partenaires, cette attente parfois 

silencieuse mais inébranlable : nous ne devons pas fléchir. Car la justice, fût-elle 

contestée, doit demeurer ferme et inaltérable. Elle est le socle de notre engagement, la 

boussole de notre action, et la promesse que nous faisons au monde : celle de ne jamais 

céder face à l’épreuve, mais de tenir, avec constance et honneur, pour que le droit 

triomphe.   
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Delivering on the Core Mandate 

 

Madam President, Excellencies, Ladies and Gentlemen, in that spirit of common 

purpose and drawing on the continued hope shown by so many of you this year, the 

Office has ensured that 2025 was a year of real progress – a year that demonstrates 

what determined, principled action, together with our partners, can achieve. 

 

Building on  the unprecedented engagement we have received from affected 

communities, a record number of arrest warrants have been issued or executed. These 

have included an essential recognition of the nightmare faced by women and girls in 

Afghanistan every day.   

 

And across the situations we address, we are delivering concrete progress through 

focused and effective investigations, drawing on our cooperation with you. 

 

Based on this action we have seen landmark arrests this year, including that of Rodrigo 

Roa Duterte, former President of the Philippines, now before the Court on charges of 

crimes against humanity, and Khaled Mohamed Ali El Hishri, arrested in Germany 

for crimes in Libya’s detention facilities. And I wish to express our thanks to our 

Registry colleagues in particular, for the strengthened coordination that has led to 

such results, as well as to German authorities for their diligent and ongoing efforts in 

implementing this warrant of arrest.  

 

In the courtroom, we have also reached important milestones. The conviction of Ali 

Abd-Al-Rahman marked a turning point as the first conviction in relation to crimes 

committed in Darfur, the first conviction pursuant to a referral made by the United 

Nations Security Council, and the first at the ICC for gender persecution. This is a 

limited, still insufficient, but essential moment of recognition for the people of Darfur. 

Most importantly, it sends a clear message: those on the ground in Darfur who seek 

to inflict suffering should know that the sense of impunity they feel at this moment 

will not last forever. The Office is working intensively on recent events in El Geneina, 

El Fasher and other locations, to ensure that perpetrators are held to account.   

 

Deputy Prosector Nazhat Khan and I are personally committed, in particular, to 

ensuring that the sexual violence and broader gender crimes being committed in 

Darfur are thoroughly investigated. 
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Other landmarks have also been achieved. Last month, the ICC Chamber confirmed 

all 39 charges brought by the Office against Lord’s Resistance Army Commander, 

Joseph Kony, following the first hearing in absentia by this Court. That was in 

September. 

 

Earlier this year, the conviction and sentence of Alfred Yekatom and Patrice-Edouard 

Ngaïssona in the Central African Republic for war crimes and crimes against 

humanity here again reaffirmed that justice may take time, but it does come. 

 

Each of these achievements, attained through our cooperation with all partners, 

demonstrates that, despite the headwinds we face, this Court is working. These 

outcomes also demonstrate the living relevance of the Rome Statute. They show how 

our renewed policy framework – on gender persecution, gender-based crimes, crimes 

against and involving children, and slavery crimes, all of those policies, this 

framework is producing now tangible results in court. 

 

With the launch of our policies on environmental damage and cyber-enabled crimes 

under the Rome Statute at this Assembly, the Office now concludes a significant phase 

of thematic policy development – one that strengthens the Rome Statute’s ability to 

address the evolving threats of our time and allows us to partner in ever evolving 

ways with organisations at national and regional levels. 

 

We are grateful to States Parties who have contributed to the realisation of these 

policies and underlined their willingness to support next steps in their 

implementation. 

 

Strengthening dialogue 

 

We are also seeing positive developments in widening circles of cooperation even in 

places where that door once seemed closed. There have been signs of openness and 

constructive engagement from Sudan and Libya – both States not party to the Rome 

Statute and situations referred by the UN Security Council. In both contexts, channels 

of communication and cooperation that had long been constrained are beginning to 

re-emerge.  
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These developments, while fragile, mark a positive shift and an important opportunity 

to establish partnerships and strengthen accountability efforts in two situations that 

have tested the resolve of the international community for over a decade.  

 

Similar momentum has also been seen in relation to other States not party to the Rome 

Statute, who have increasingly engaged with the Office, to enhance their knowledge 

and understand how we can work together.  There is a real if nascent opportunity in 

this moment to widen our engagement, to strengthen universality, that should not be 

lost on us in this Assembly.  

 

This year, the Office has also strengthened its approach to positive complementarity, 

recognising that sustainable justice depends on national ownership, and emphasising 

that the Office wishes to serve as a partner with all States in pursuit of accountability. 

 

This renewed approach has allowed us to deepen our engagement  in relation to 

domestic processes in Colombia, the Central African Republic, the DRC, Ukraine and 

Guinea — reinforcing judicial capacity, exchanging knowledge, and empowering 

national jurisdictions to act. The strengthening of these partnerships, and those in 

other situations, will remain a key priority in the coming year, in line with our policy 

on Complementarity and Cooperation. 

 

In Venezuela, however, following sustained engagement, we have determined that 

real progress on complementarity has still been a challenge. Accordingly, and mindful 

of the need to effectively manage our limited resources, we have decided to close our 

in-country office in Caracas. Our investigation in this situation remains focused and 

active, based on the work of our dedicated Unified Team, together with our partners, 

and guided as always by the evidence and the law. 

 

The Office’s workplace 

 

On the Office’s workplace, let me just say a few words on the Office’s workplace, 

within our own institution also, we have recognised the need to place further 

emphasis on accountability and wellbeing.  
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The past year has brought legitimate scrutiny to our internal culture. The Office has 

taken these concerns to heart. We have sought to ensure a calm space for our dedicated 

staff, while the independent process established by the Assembly being conducted by 

the United Nations Office of Internal Oversight Services, while this process has been 

ongoing.  

 

The resolution of this issue remains a matter of urgency and priority, and we as 

Deputy Prosecutors, we remain personally committed to fostering a workplace 

anchored in respect, dignity, equality, and trust – those values that must underpin any 

institution that seeks to deliver justice for others. 

 

Creating a safe, respectful, and inclusive workplace is not just a strategic priority – it 

is a deep commitment shared across all levels of the Office. Listening to staff’s 

legitimate concerns, learning from feedback, and embracing bottom-up proposals, 

will be key to the journey ahead. 

 

Conclusion – Regard vers l’avenir 

Madame la Présidente, Distingués Délégués, Mesdames et Messieurs, à l’aube d’une 

nouvelle phase institutionnelle, sous l’égide du Plan stratégique de la CPI pour la 

période 2026–2029, l’ensemble des organes de la Cour ainsi que le Fonds au profit des 

victimes se trouvent unis sous le principe d’“Une seule Cour”. 

 

Cet alignement renforce notre capacité collective à agir avec cohérence, rapidité et 

impact. Il est, sous certains aspects, le fruit de l’environnement contraignant auquel 

nous faisons face. Soumis à des pressions externes, nous avons su renforcer notre 

coordination et notre unité. 

 

Nous aurons besoin de ce sens commun du but, partagé par chacun d’entre nous ici 

aujourd’hui, pour affronter les défis qui se profilent à l’horizon. 

 

Bien que les avancées de notre travail soient indéniables et que l’exigence d’action n’ait 

jamais été aussi pressante, nous devons néanmoins reconnaître qu’au sein de certains 

cercles de la communauté internationale, s’expriment des signes d’hésitation – voire 
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de lassitude – révélant un affaiblissement préoccupant du consensus, pourtant établi 

de longue date, autour du rôle fondamental de l’État de droit dans l’ordre 

internationale. 

 

Nous devons affronter cette tendance ouvertement, avec franchise et détermination, 

et nous devons l’affronter ensemble. 

 

Nous pouvons y parvenir en démontrant, par la force de nos actes, que l’action de la 

Cour pénale internationale revêt une valeur non seulement pour les victimes des 

crimes, mais également pour l’ensemble de la communauté internationale. 

 

Face aux tentatives visant à fragiliser notre action, nous devons affirmer avec clarté 

que les obligations découlant du Statut de Rome demeurent pleinement applicables. 

 

J’en appelle à un soutien renouvelé et concret : pour faciliter les missions, exécuter les 

mandats d’arrêt, partager les informations et protéger les témoins. Il ne s’agit pas là 

d’actes de générosité ; ce sont des obligations juridiques, essentielles à la crédibilité de 

ce système collectif de justice, dont les bénéfices ultimes nous concernent tous. 

 

Face aux forces de fragmentation, la présence aujourd’hui, ici à La Haye, de tous ces 

délégués, d’un si grand nombre d’États parties, d’observateurs, d’organisations de la 

société civile et de représentants des victimes, constitue une déclaration de foi – foi en 

la justice pénale internationale et en la pertinence durable du système institué par le 

Statut de Rome. 

 

La Cour pénale internationale n’a jamais été conçue pour accomplir une tâche aisée ; 

elle a été créée pour répondre à une nécessité impérieuse : rendre justice face aux 

crimes les plus graves, ceux qui heurtent la conscience de l’humanité. Et pour ceux 

d’entre nous qui la servent, cette mission revêt également une dimension personnelle 

– un engagement visant à faire en sorte que le droit demeure un refuge pour ceux qui 

n’ont nulle part ailleurs où se trouver. 
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Unissons-nous donc – États, société civile, victimes et la Cour – avec une conviction 

renouvelée : la responsabilité n’est pas un luxe dans la quête de la paix, elle en 

constitue le fondement même. 

 

Comme nous l’a rappelé avec force le survivant du Darfour que j’ai cité: l’édifice de 

notre action commune repose sur l’impérieuse exigence de justice portée par les 

victimes des crimes du Statut de Rome. Car, fussent-elles les plus obscurs, les pages 

de notre histoire collective ne se lisent point à travers le prisme du désespoir, mais 

bien à celui de la résilience, de la fraternité et, in fine, de la réaffirmation même de 

notre humanité partagée. 

 

Face aux menaces et à la désinformation, une certitude demeure : nous resterons 

fermement engagés et résolus à défendre cette vérité fondamentale, qui reconnaît que 

toutes les vies ont une valeur égale en droit international. 

 

Je vous remercie de votre attention.  
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